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1ère partie : Introduction 

Les images et les messages utilisés comme supports pour représenter des personnes, des lieux et des situations dans les pays en développement peuvent avoir un impact considérable sur la perception et le comportement du public. S’il nous incombe de montrer fidèlement la grande détresse qui naît de la pauvreté, nous avons également la responsabilité de défendre les valeurs que sont la dignité humaine, le respect et l’égalité. Le Code reconnaît que cet équilibre n’est pas toujours facile à trouver et que même les professionnels de la communication les plus expérimentés peuvent trouver difficile de faire passer des messages d’équité, de solidarité et de justice dans un tel contexte. Dans le domaine du développement, la notion d’images et de messages « acceptables » varie énormément d’une personne à une autre et, suivant l’usage qui en est fait, les différents membres d’une même organisation peuvent défendre certaines images et certains messages mais en rejeter d’autres. Les ONG utilisent des images et des messages à différentes fins : 

· Pour informer via les médias ou les campagnes de sensibilisation

· Pour conscientiser via les activités d’éducation au développement

· Pour rendre les actions de l’ONGs visibles (notoriété/récolte de fonds)

· Pour peser sur les décisions des autorités concernées (plaidoyer/politique)

· Pour rendre des comptes (rapports)

Légitimes et nécessaires, ces objectifs entrent tous dans le champ d’application du Code. Les organisations de développement sont chaque jour plus conscientes que les images et les messages auxquels elles ont recours dans leurs campagnes de communication doivent être choisis avec discernement. Le but de ce Code de conduite est de fournir un support aux ONGs de développement qui souhaitent utiliser des images et des messages sur des thématiques liées au développement. Le Code pose un ensemble de principes directeurs dont les acteurs de la société civile pourront s’inspirer pour mieux choisir les images et les messages qu’ils intègreront à leurs documents de communication. Le Code en soi a vocation à « guider » tous ceux qui, au sein des organisations de développement, souhaitent participer à l’instauration de « bonnes pratiques » en matière de représentation des populations et des communautés au service desquelles nous nous mettons et des situations autour desquelles nous intervenons. 

Les organisations qui adhèrent au Code s’engagent à sensibiliser leur personnel aux principes directeurs qui y sont édictés. Parce qu’elles intègreront le Code à leurs processus de planification et de formation, les organisations inscriront son application dans la durée, au-delà des mouvements éventuels de personnel et de l’apparition de nouvelles organisations. Afin que ce code puisse être un outil de professionnalisation éthique, nous demandons aux signataires de s’engager à faire évaluer leurs documents de communication régulièrement par une instance privée (agences de communication, ou institution de formation en ED, etc…) sur base de ce code de conduite. Le rapport de cette instance indépendante ne sera communiqué qu’à l’ONG concernée et pourra lui permettre d’améliorer ces outils et garantir les principes du code dans leur travail de communication. Les coûts relatifs à cette expertise externe pourraient être inclus dans le budget des programmes de sensibilisation soutenus par le MAE.

Le Code ne se résume pas à une liste stricte de méthodes « correctes » et « incorrectes », mais constitue plutôt un ensemble de principes directeurs voué à instaurer au sein de nos organisations une philosophie et un esprit sur la manière dont nous représentons les histoires et les situations des autres.

Le présent document se veut être un outil d’accompagnement au Code de conduite et doit pouvoir aider les membres des ONG à appliquer les valeurs portées par ce dernier dans leur travail quotidien. Ce guide explique les principes directeurs du Code en détails, propose des exemples concrets pour leur application et suggère différentes méthodes de formation du personnel à leur mise en œuvre.

Images et Messages

Les images incluent toute représentation visuelle de personnes, de situations et de lieux, qu’elle soit proposée par le biais d’une photographie, d’un dessin, d’une illustration, d’un dessin humoristique ou d’une vidéo. Les messages incluent toute communication orale ou écrite, à savoir les légendes, grands titres, sous-titres, études de cas, articles, interviews télévisées ou radio, interventions au cours de forums ou publicités représentant des personnes, des situations et des lieux. 

Images et messages peuvent être diffusés par le biais d’un grand nombre de supports, parmi lesquels la presse, la radio, la télévision, Internet, les magazines, les SMS, les panneaux d’affichage, les affiches, les brochures, les prospectus, les déclarations de presse, les interviews, les supports de marketing et la documentation interne. 

Les principaux acteurs concernés par le Code sont :

• Les sujets des images et des messages ainsi que leurs communautés et leur pays

• Le public ou les consommateurs cibles des campagnes de communication

• Le personnel des ONG intervenant dans des activités de collecte de fonds, d’éducation au développement, de communication, de plaidoyer et de conseils en stratégie

• La direction et les cadres des ONG qui appliquent les politiques générales de leur organisation

• Les prestataires de services des ONG tels que les agences de publicité, les graphistes, les journalistes et les photographes

• Les responsables des services de presse chargés de la communication d’images et de messages sur les pays en développement, tels que les éditeurs, journalistes, photographes et monteurs d’images, y compris le personnel en contrat à durée déterminée

• Le cas échéant, les instances de contrôle (en matière d’égalité, de médias, de bénévolat, etc.)

2ème partie : Les principes directeurs en lumière

Le Code est motivé par un engagement absolu pour les valeurs fondamentales suivantes :

• le respect de la dignité des personnes concernées ;

• la conviction de l’égalité de tous les êtres humains ;

• la reconnaissance du besoin de promouvoir l’équité, la solidarité et la justice.

Les principes directeurs qui sous-tendent le Code :

1. Choisir des images et des messages empreints des valeurs que sont le respect, l’égalité, la solidarité et la justice

Le respect : Les personnes représentées ou citées doivent être considérées avec un respect constant – le respect de la vie privée et de la dignité de ces personnes passe avant tout. 

L’égalité : La sélection des images et des messages diffusés doit être entreprise dans un souci rigoureux de respect de la diversité et de non-discrimination. 

La solidarité : Il est important de communiquer sur le fait que nous travaillons de manière solidaire avec les populations des pays en développement et que nous ne faisons pas simplement la charité. Les images et les messages diffusés ne doivent pas contribuer à perpétuer un réflexe « nous et eux », mais doivent plutôt nourrir un sentiment d’humanité commune. 

La justice : Le choix des images et des messages diffusés doit être systématiquement motivé par la recherche de la justice pour les personnes représentées.

2. Représenter fidèlement chaque image et chaque situation, que ce soit dans leur contexte immédiat ou général, de manière à permettre au public de mieux appréhender les réalités et la complexité du développement

Toute image, toute histoire a des antécédents, un contexte. Il est par conséquent important d’évoquer, dans la mesure du possible, le contexte de chaque phrase et de chaque image, de manière à ce que le public ait une perception exacte des situations qui lui sont suggérées. Par exemple :

• Evitez de recadrer les images, dans la mesure où il en résulte souvent une déformation de la réalité, par exemple lorsque la photo d’un enfant avec sa mère est recadrée uniquement sur l’enfant. 

• Ne retouchez pas une image ou un message si cela implique la création d’un faux contexte. Pensez que si vous suivez de bonnes pratiques pour sélectionner vos images mais que vous y joignez des messages qui ne vont pas dans leur sens ou ne viennent pas les compléter, l’ensemble de votre support de communication sera ambigu.

• Veillez à ce que le « respect de la dignité de la personne » ne se résume pas à un débat simpliste sur la diffusion d’images positives et négatives. Certaines images « positives » (comme par exemple la photo classique d’un ou de plusieurs enfants qui sourient) ne reflètent pas fidèlement la complexité et le contexte du développement, de même que leur utilisation peut entraîner des associations d’idées négatives, confortées par les stéréotypes portés par la société (ainsi, utiliser la photo d’une personne noire, souriante, qui s’est vue accorder l’asile, pour parler de la situation des réfugiés, contribue à nourrir le stéréotype qui veut que tous les réfugiés soient noirs).

Recommandations pour un bon usage des images et des récits dans les campagnes de communication grand public

Veillez à ce que les images intègrent les éléments suivants :

• Une bonne légende qui décrive la situation, le lieu où la photo a été prise, les noms des sujets (prénoms et noms, lieu et date si possible).

• Evitez les photos qui ne permettent de citer que les noms des intervenants internationaux et excluent les noms des employés nationaux ou de la population locale. 

• Une référence complète du lieu. Si les informations sont incomplètes, essayez d’obtenir des renseignements auprès du photographe ou de l’auteur. 

• Lors de la conception des supports de communication, consultez les sujets, les partenaires et la population sur le terrain. 

3. Éviter de recourir à des images et des messages susceptibles de favoriser les stéréotypes, la discrimination ou le sensationnalisme

Qu’est-ce qu’un stéréotype? En quelques mots, un stéréotype est l’idée que l’on peut avoir des membres de certains groupes donnés, le seul critère induisant cette idée étant l’appartenance à ce groupe. Les stéréotypes, la plupart du temps péjoratifs et préjudiciables, sont fréquemment à l’origine de comportements discriminatoires. De manière plus légère, ils peuvent aussi exprimer une sagesse populaire dénotant une certaine vérité sur la réalité sociale. 

Les stéréotypes les plus communs sont formulés à l’encontre de groupes de personnes de même âge, origine ethnique, sexe, orientation sexuelle, nationalité, croyance religieuse, ou encore de même profession ou classe sociale. Ils peuvent également s’appuyer sur les caractéristiques d’un seul individu. 

Le sourire de l’enfant : le nouveau stéréotype ?
On ne peut que saluer le fait que de nombreuses organisations aient pris conscience de la nécessité de se repositionner vis-à-vis des images et des messages « négatifs » qui sont si souvent diffusés aujourd’hui. Toutefois, bien souvent, la tendance à systématiquement remplacer l’image du « malheureux petit pauvre » par « l’heureux enfant souriant » dessert tout autant les campagnes de communication. Il est tout à fait possible de transmettre fidèlement des histoires et des situations négatives tout en adhérant aux valeurs et aux principes du Code de conduite. Comme le mentionne lui-même le Code, « dans notre société, si les images d’extrême pauvreté et de détresse humanitaire diffusées sont bien souvent négatives, elles ne peuvent toutefois être ignorées. Les nier serait contraire à l’esprit de ce Code, qui vise à dépeindre la réalité du quotidien, avec sensibilité et respect pour la dignité humaine ».

4. Ne pas exploiter d’images, de messages ou d’études de cas sans le consentement exprès et la participation des sujets concernés (ou de leurs parents/ tuteurs)
Avant même de saisir une image ou de se documenter sur une histoire, il est indispensable de veiller à obtenir le consentement libre et éclairé du sujet. Ceux dont l’histoire ou l’image est utilisée doivent être avertis de l’usage qui va en être fait. Le Code reconnaît qu’il n’est pas toujours possible d’obtenir l’accord des sujets (dans le cas des foules par exemple) mais préconise de toujours se référer aux valeurs qu’il édicte. Il peut par exemple être utile de se mettre à la place du sujet et de se demander « souhaiterais-je voir cette image (de moi et/ou de ma famille) ou ce message utilisé comme support de marketing, de collecte de fonds ou de communication pour une organisation, dans un pays étranger ? »

Prendre des photos et se documenter : Recommandations à l’intention des traducteurs, des photographes, des journalistes, de la presse, du personnel des ONG et des intervenants de terrain

• Veillez à ce que le traducteur ait lu le Code et en ait saisi l’esprit et à ce qu’il ait bien compris les

implications potentielles du travail réalisé – ce qu’il n’est pas toujours possible de vérifier. 
• Au premier contact, (et lorsque cela est possible), demandez la permission de prendre des photos et/ou

de vous documenter sur l’histoire d’une personne.

• Expliquez que ces photos sont susceptibles d’être utilisées à la télévision, dans des publipostages, dans des publicités de journaux, etc. Si la personne concernée n’a pas vraiment conscience de ce que cela implique, prévoyez de montrer des exemples de campagnes de communication / de collecte de fonds de l’organisation sur lesquelles figurent des participants. 

• Demandez les noms exacts des sujets ainsi que du lieu où ils se trouvent. Demandez à chaque sujet ou au traducteur d’épeler son nom et celui du village / du lieu / du camp, afin d’en assurer une orthographe correcte.

• Relatez une histoire vraie et représentative.

• En l’absence de traducteur, assurez-vous d’avoir au moins les noms du lieu et des sujets et l’autorisation

de ces derniers. 
Les différentes situations susceptibles de se présenter :

Il n’est bien entendu pas toujours possible d’obtenir la permission des personnes concernées, en particulier dans les lieux publics, au milieu de foules ou en situation de conflit. Dans les lieux privés, et notamment au domicile d’un sujet, il est indispensable de disposer de l’accord de ce dernier, de même qu’il convient de toujours faire en sorte de s’adapter aux différents contextes culturels. 

	Le consentement du sujet n’est pas nécessaire 
	Le consentement verbal du sujet est nécessaire


	Le consentement écrit du sujet est recommandé



	Les individus non identifiables, dans des lieux publics (les visages et autres signes distinctifs sont dissimulés).


	Tout individu, quel que soit le contexte, dès que cela est possible.


	Dans des contextes médicaux, le personnel médical et les patients identifiables.



	Les personnalités, en public (par exemple dans le cas du lancement d’une campagne utilisant l’image d’une célébrité). 

Les foules (par exemple lors d’un concert en plein air, de manifestations, etc.) ou les situations de guerre dans lesquelles demander l’autorisation de prendre une photo serait plus risqué pour le photographe et/ou pour le sujet que de la prendre directement. 


	Les parents, tuteurs ou enseignants des enfants.

Les directeurs/responsables de cliniques ou d’autres centres de services.
	Les individus identifiables ou non, quel que soit le contexte, si des informations d’ordre personnel et privé apparaissent sur la photo ou dans les commentaires, comme par exemple :

• L’état de santé du sujet (par exemple, dans le cas de personnes séropositives, porteuses du SIDA ou de MST, dans les cas d’avortement, d’infection TB, de diarrhée ou autres maladies…)
• Le comportement santé du sujet (par exemple, dans le cas de travailleurs du sexe, sur les questions d’orientation sexuelle, de consommation d’alcool et de drogues, de contraception, etc.)
• Une victime (de violences sexuelles, de viol, d’exploitation ou de sévices, etc.)
• Un comportement criminel (par exemple, des auteurs de violences sexuelles ou d’actes violents, etc.)



Remarque importante à propos du consentement : Notez qu’obtenir le consentement d’un sujet ne signifie pas systématiquement respecter le Code. Obtenir le consentement d’un sujet et/ou l’identifier sur une image sont seulement quelques-unes des modalités d’application du Code, et il est tout à fait possible d’y parvenir sans pour autant se conformer au Code. Ce dernier va bien au-delà du consentement et de l’identification des sujets et devrait être appliqué avant d’envisager la conception d’une image ou d’un message et non pas rétrospectivement. Les principes directeurs du Code devraient constituer le point de référence de toute décision. 
5. Veiller à ce que celles et ceux dont la situation est représentée aient la possibilité de transmettre eux-mêmes leur histoire  

Lorsque cela est possible, demandez aux gens de raconter eux-mêmes leur histoire ; l’impression ou la perception de celui qui retransmet une situation n’est pas toujours objective. Les histoires publiées devraient si possible être développées à la première personne : cela permet aux gens de réellement s’exprimer et de raconter leur propre histoire. Faire le récit de quelqu’un à sa place dénigre sa capacité à le faire et le place en situation d’infériorité. Il conviendra d’éviter autant que possible ce genre de cas de figure. 

6. Déterminer si les sujets souhaitent dévoiler leur identité ou non, prendre note de leur volonté et toujours la respecter
Les personnes photographiées ou dont l’histoire est relatée souhaiteront bien souvent garder l’anonymat pour des raisons de sécurité. Cette volonté doit impérativement être respectée. De même, il n’est pas nécessairement pertinent d’identifier des enfants, notamment lorsqu’ils sont impliqués dans un sujet sensible (comme la violence à l’égard des femmes, par exemple). Respecter la dignité de ceux qui transmettent leur histoire suppose également de veiller à la protection des personnes vulnérables. 

Conseils pour obtenir le consentement libre et éclairé des sujets

La sensibilité culturelle : Soyez conscient du fait que la manière dont vous abordez les individus et les communautés locales va instaurer une relation qui peut avoir des répercussions durables sur les équipes de terrain et les futurs voyageurs. Avant de partir vers une autre culture, discutez avec vos collègues ou consultez un guide pour vous informer sur la manière dont cette dernière considère la photographie et les sujets que vous souhaitez aborder. La photographie est-elle perçue comme agressive, ou choquante ? Renseignez-vous. Faites tout particulièrement preuve d’attention et de délicatesse lorsque vous photographiez des pratiques tabou ou des populations stigmatisées. Certains sujets sont sensibles dans la plupart des sociétés (comme par exemple l’avortement ou la prostitution). Avant de prendre des gens en photo et d’utiliser leur image à des fins non commerciales, la moindre des choses est d’obtenir leur consentement verbal.

Le consentement verbal : Lorsque cela est possible, établissez une relation avant de commencer à prendre des photos. Lorsque vous abordez les sujets de vos photos sur le terrain, présentez-vous rapidement, soyez courtois et expliquer l’objectif de votre visite ou la raison pour laquelle vous souhaitez les photographier. Dans un contexte médical, parlez au responsable de l’établissement avant de commencer à photographier les employés ou les patients. 

Par exemple : « Je prends des photos pour [nom de l’organisation], une ONG qui œuvre à l’amélioration de la santé publique en [nom du pays]. Est-ce que vous m’autoriseriez à utiliser une photo de vous dans nos supports éducatifs et dans nos publications ? »

• Si vous ne parlez pas la même langue, communiquez par le biais du langage corporel. Souriez, saluez d’un signe de tête, et montrez votre appareil photo avant de l’utiliser. Si vous sentez la moindre réticence, de la confusion, du dédain, abstenez-vous de prendre des photos. Respectez le droit de chacun à refuser d’être photographié. 

• Si vous voyagez avec quelqu’un qui maîtrise la langue locale, demandez-lui de traduire votre demande d’autorisation de prendre des photos. 

• Identifiez un adulte qui puisse vous donner un accord verbal pour les enfants. 

Le consentement écrit : En fonction des circonstances, obtenir un consentement écrit n’est pas toujours chose facile. Par ailleurs, des documents écrits risquent d’avoir peu de valeur – voire aucune – aux yeux de personnes parlant une langue différente, de milieux peu alphabétisés ou de cultures dans lesquelles la photo ou les publications en général ne sont pas communs. Si votre organisation requiert toutefois le consentement écrit des sujets, voici quelques conseils :

• Rédigez les formulaires de consentement à l’avance, dans la langue parlée là où vous vous rendrez.

• Si vous n’êtes pas en mesure de rédiger le formulaire de consentement dans la langue locale, traduisez-le oralement  à vos sujets. Si nécessaire, faites appel à un interprète. 

• Si le sujet est illettré, demandez-lui de signer le formulaire de consentement d’une croix. S’il ne veut ou ne peut utiliser de stylo, demandez-lui sa permission orale. Formalisez le consentement en présence d’un témoin qui sache lire et écrire, qui puisse signer ou contresigner le document et confirmer que le formulaire a bien été lu au sujet. 

7. Se conformer aux normes les plus strictes en matière de droits de l’homme et de protection des personnes les plus vulnérables

En tant que photographe, éditeur ou graphiste, vous vous devez de prendre d’autres mesures que le simple consentement pour protéger la vie privée des sujets lorsqu’ils sont photographiés dans des situations délicates. Par exemple :

• Pour des photos dans un cadre médical, faites appel à un modèle plutôt qu’à un patient réel, et demandez au modèle de vous signer une décharge écrite. 

• Photographier et utiliser des photos de populations vulnérables requiert une grande précaution et beaucoup de sensibilité. Pour protéger l’identité de ceux qui risquent de subir des représailles, des réactions violentes ou un rejet de leur communauté suite à leur témoignage, il convient parfois d’omettre les informations personnelles les concernant. Dans les situations à hauts risques de ce genre, utilisez de faux noms, ou n’en mentionnez aucun. Référez-vous à la Convention des Nations unies relative aux droits de l’enfant ainsi qu’à celle sur les droits de la femme pour avoir une base juridique sur les retouches d’images à des fins de protection des sujets. 

• Si la protection de vos sujets l’impose, retouchez vos photos.

Les images et les messages représentant des enfants :

Dans la mesure où ils sont les sujets les plus souvent représentés, il convient de tenir compte de la situation particulière dans laquelle se trouvent les enfants et les adolescents. Dès que la situation concerne des enfants, conformez-vous aux normes énoncées dans la Convention relative aux droits de l’enfant (CDE). 

L’Article 17 de la CDE note que « les États parties reconnaissent l'importance de la fonction remplie par les médias et veillent à ce que l'enfant ait accès à une information et à des matériels provenant de sources nationales et internationales diverses, notamment ceux qui visent à promouvoir son bien-être social, spirituel et moral ainsi que sa santé physique et mentale. »
Lorsque l’application du Code concerne des enfants, il est important de prendre ce qui suit en considération :
• Encouragez la participation des enfants et des adolescents, en leur permettant de s’exprimer librement et de

transmettre des informations et des idées de tout genre. 
• Engagez-vous auprès des enfants et des adolescents pour mieux apprendre d’eux. 
• Lorsque l’occasion le permet, informez les gens des actions positives entreprises par des enfants et des

adolescents à l’échelon local, national et international. 
• Evitez d’inventer de la vulnérabilité là où il n’y en a pas (par des images dévalorisant les enfants

par exemple).
Ces indications sont également valables dans le cas d’autres groupes vulnérables tels que les femmes (dans certaines situations), les porteurs du virus VIH ou du sida et les personnes vivant avec un handicap. 
3ème partie : La mise en application du Code et la formation

3(a) La mise en application du Code

En signant le Code de conduite, votre organisation s’est engagée à :

· vulgariser son existence auprès du public, de l’ensemble de ses partenaires, fournisseurs et prestataires de services. 
· signaler son engagement pour de meilleures pratiques en matière de communication d’images et de messages dans chacun de ses communiqués publics.

· former son personnel à l’utilisation des images et des messages.

· faire évaluer ses documents de communications par une instance indépendante tous les deux ans sur base des principes directeurs du Code.

· S’engager à tenir compte des recommandations de cette instance
· partager son expérience de la mise en œuvre du Code avec les autres organisations signataires.

· mettre en place un mécanisme de remontée de l’information par le biais duquel le public pourra émettre des commentaires sur la façon dont votre organisation met le Code en application.

3(b) La formation

Chaque organisation se doit de veiller individuellement à ce que son personnel soit suffisamment formé et instruit sur le Code et ses principes directeurs. 

Toute organisation signataire du Code doit s’assurer que l’ensemble de sa structure ait intégré ce dernier. S’il est important que les instances dirigeantes se l’approprient, le Code ne sera cependant efficace que s’il est appliqué par tous. Il est donc fondamental que tous les employés y soient sensibilisés, qu’ils en comprennent les valeurs et les principes intrinsèques et surtout, qu’ils aient conscience de son impact sur leur travail quotidien. 

Les organisations étant toutes différentes les unes des autres, chacune devra prendre soin de définir la meilleure méthode pour communiquer sur le Code en fonction de ses activités et de ses besoins. Il est également important d’évaluer le degré d’assimilation du Code dans l’organisation – par exemple en estimant le niveau général de connaissance du Code, ou encore la perception que les employés en ont. Connaître ces informations vous permettra d’adapter vos programmes de formation et de les rendre les plus pertinents possibles pour vos employés. 

Chaque organisation déterminera la méthode de formation et de partage d’informations qui lui conviendra le mieux, que ce soit par le biais d’ateliers, de séminaires, d’exposés, de forums interactifs, de tables rondes ou encore de tableaux d’affichage. 

Notez que les principes énoncés dans le Code doivent s’appliquer à toutes les activités de votre organisation ; le contenu de la formation devra donc être élaboré en conséquence. 

Le cercle peut vous accompagner dans cette démarche et propose en plus des formations générales de promotion du code au sein des ongs, un accompagnement individuel pour chacun de ses membres.

Quelques consignes à observer pour concevoir votre programme de formation au Code

• Pensez à effectuer une Analyse des Besoins de Formation avant de concevoir votre programme de formation.

• Essayez d’intégrer des images et des messages de votre propre organisation dans votre programme de formation ; le Code et son application n’en seront que plus concrets pour les participants.

• Déterminez qui doit recevoir une formation et dans quel ordre.

• Identifiez qui se chargera de la formation (un intervenant interne ou externe).

• Sous quelle forme sera effectuée la formation ?

• Quand se déroulera la formation ?

• Où se déroulera la formation (sur place ou à l’extérieur) ?

Les messages clés de vos programmes de formation

• L’adhésion au Code relève de la responsabilité de TOUS. Il ne s’agit pas d’instaurer une « police du Code » !

Ainsi nous encourageons les ONGs à faire évaluer leurs documents de communication par une instance indépendante. Les résultats de cette évaluation ne seront pas publiés et resteront un outil interne qui vise à améliorer les pratiques éthiques de l’ONGs.

• Le Code ne concerne pas que le service communication de votre organisation – il est transversal et implique tous les niveaux et toutes les fonctions de votre organisation.

• Il n’existe ni bonnes ni mauvaises réponses. Le Code formule un ensemble de valeurs et de principes directeurs, sur lesquels chacun aura un avis différent. Il est donc important de toujours veiller à respecter « l’esprit du Code », qui vous aidera dans le choix des images et des messages que vous diffuserez.

Quelques suggestions d’objectifs de formation

• Aider à mieux comprendre comment et pourquoi les images et/ou les messages peuvent influencer nos comportements et comment ils sont souvent conçus / manipulés pour induire une réponse particulière. 

• Etudier la signification des images et des messages au niveau personnel et dans le contexte du Code de conduite (en vous référant au travail de votre organisation).

• Comprendre la signification et l’application pratique des Principes directeurs du Code de conduite régissant la diffusion d’images et de messages. 

Remarque:
Il conviendra d’adapter ces suggestions aux besoins de votre organisation pour favoriser une bonne application du Code.

Suggestion de contenu pour la formation

• Introduction

• Que comprenons-nous par images et messages ?

• Quels exemples pouvons-nous trouver dans l’organisation et dans quel but sont-ils utilisés ?

• Etude de cas sur les principes directeurs

• Point de vue du Sud sur les images et les messages

• Comment l’organisation gère-t-elle les différences potentielles de point de vue sur les images et les messages ?

• Comment l’organisation saura-t-elle qu’elle exerce de bonnes pratiques en matière de diffusion d’images et de messages ?

• Suivi des actions entreprises et planification de l’évaluation par le biais de l’outil d’audit interne

• Evaluation des cours proposés

La formation continue

Après la formation, il est essentiel que les employés aient les moyens de continuer à assimiler le Code et de débattre de ses répercussions sur le personnel et sur l’organisation. 

Pour alimenter un débat continu, il peut être utile, par exemple, d’assurer une mise à jour permanente du contenu de la formation, ou encore de créer un forum sur lequel les membres du personnel peuvent librement discuter et débattre sur les différents aspects du Code. Un groupe de médiation représentatif de l’ensemble de l’organisation peut également être créé qui examinerait les cas litigieux d’application du Code. Les termes de référence relatifs à ce groupe pourraient être distribués à tout le personnel. 

Les organisations peuvent également prévoir d’intégrer la formation relative au Code à leurs programmes de formation générale des nouveaux employés. Cela permettrait à tous les employés de bien appréhender les bases du Code dès le début et de l’avoir à l’esprit lorsqu’ils démarrent à leur poste. Ils pourraient ensuite suivre une formation plus détaillée.

Les mécanismes de révision des documents

Dans le cadre de la formation que fournira votre organisation, il est également important de prévoir des mécanismes permanents de discussion et d’analyse des images et des messages diffusés. En fonction de vos besoins, un groupe de révision peut par exemple être instauré, qui serait composé d’un représentant par département. Ce groupe serait chargé de sensibiliser les autres membres du personnel au Code, de faciliter le débat sur l’application du Code et d’arbitrer en cas de désaccord. 

Les commentaires du public

En tant que signataire du Code, votre organisation s’est également engagée à mettre en place des procédures grâce auxquelles le public pourra transmettre ses commentaires sur le Code. Pour mieux sensibiliser le public au Code et communiquer sur l’engagement de votre organisation, nous vous recommandons d’indiquer la déclaration suivante sur votre site Internet ainsi que sur tous les supports de communication qui le justifient : « [Nom de votre organisation] a signé le Code de conduite régissant la diffusion d’images et de messages. Merci d’envoyer vos commentaires à Code@votreorganisation.org ».

Promouvoir le Code en interne

Promouvoir efficacement le Code au sein de votre organisation requiert la mise en place d’un certain nombre de mesures, qui devront être concertées en interne. 

Quelques mesures à envisager:

• Organiser des séminaires et des stages de mise à jour

• Intégrer une formation au Code à la formation générale des nouveaux employés

• Développer des mécanismes de consultation des partenaires

• Créer une base de données d’images classées et annotées correctement

• Proposer des informations sur le Code sur le site Internet de votre organisation

• Encourager le personnel à participer à la révision annuelle de la mise en œuvre du Code

• Former les prestataires de services tels que les photographes, les graphistes et les reporters

• Assurer une large distribution du Code, du guide et de tout autre document nécessaire. 

Le cadre de travail

Les conditions de travail de votre propre organisation constituent un autre élément important du Code de conduite : le cadre de travail de votre bureau reflète-t-il les principes directeurs du Code – la décoration, les images fixées au mur, etc. ?

Pense-bête de dernière minute

Avant de décider de diffuser une image ou un message, posez-vous les questions suivantes:

• La diffusion de l’image et/ou du message choisi est-elle conforme aux valeurs fondamentales de respect de la dignité des autres ? 

• Les personnes directement concernées par cette image et/ou ce message trouveront-elles qu’elles y sont représentées de manière juste et réaliste ?

• Tous les sujets de l’image et/ou du message ont-ils donné leur accord à cette utilisation de leur image/histoire?

• La diffusion de cette image et/ou de ce message risque-t-elle d’offenser ou de blesser quelqu’un ?

• L’utilisation de cette image et/ou de ce message contribuera-t-elle à véhiculer des stéréotypes culturels ou raciaux sur les gens, les lieux et les situations ?

Ces questions ne sont pas mutuellement exclusives ; ce pense-bête vise à susciter une réflexion plus approfondie sur les choix pratiques et leurs éventuelles alternatives.  
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